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Colllité permanent des pétitions 

RESUME DES PmITIONS ET COMMUNICATIONS DISTRIBUEES PAR LE SECRETAIRE 
GENERAL CONFOR-1EMENT A L'ARTICLE 24 fil' AU PARAGRAPHE -2 DE L1.ARTICLE 85 

. DU REGLEMENT INTEBIEUR , . 

Note du · Secrétariat · · · 

La ·:prcfaente note d.opne la liste des documents d;stribués par le Secrétaire · . . . . \ 

général depuis le 30 septembre 1954, conformément à l 1articJ.e 24- et au 
paragraphe 2 de l'article 85 du règlement intérieur du Conseil de tutelle. 

Cette -liste analyse "brièvemènt' chaque docu'ment (paragraphe A), indiglre _J.a 

cat~gori~ dans iaquolle le Secréta.ire g~n~re.l l'a plac~ (paragraphe B) et donne 

. éventuellement d 1 autres : éléments · d ~ i.n:f ormation · ( paragraphe C) qui :peuvent· aider 

le Comit6 à classer les docume_nts conformément au paragraplie 3 de 1 'article 90 

du règ.leroent intérieur. 

Coil!Illunications~ concernant le Tanganyika 

1. T/COM.2/L.16. 
• • •, • • • + 1 •• .... . '· • • • • • • 

A. Lettre non dat~e, adress~e à. ·1a Mission de visite des Nations Unies dans les · 

Terri t 'oires sou~ tutelle de l '. Afrique orientale par M. Petro Ndarbo1; · l.e 

pétitionnaire y :remuvelle sa demande d '.inde~ t~ pour la terre que 'l I Autori, t~ . . . ~·· . 
administrante a acquise en vue d'agrandir_ la commune d' Arusha. et demande que . . 

~ . . . . . . . . 

cette question soit réglée d'une manière satisfaisante. 
' . 

B. Cette communication concerne ùne pétition que le Çonseil. a déjà ·examinée. 

C. A· sa dix~~me session, le Cons~il à e#,n~ un:e pétition . de M. Ndarboi, ainsi . 

que la demande . à.' indemnité que ;présentait ce pétitionna.ire. · Par sa réso- .. 

tl.ution _438 (X), le Conseil a attiré 1_1attention du péti tionna.ire sur les ,. 
observations de 'l 1Autorité administrante, · d•~b il ressortait que le p~titionnaire 

était preneur h bail de la _te~re -.~n. g_uestion et_·qu'il ~e pouvait donc récl~er · 
. .. . . . . . 

une indemnité qu'à ses propriétaires _et n9n au gouvernement; qu'il n 1~tait 
. '. ~ . 
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locataire ·que d 1une petite partie de la· te'rre dont il est qaestio~ dàns la 
... 

pétition; que le c::~ssaire de district a.vai t fix6 après é•~ude le montant de 
• • . 1 ' • 

l'indemnité et que le pétitionnaire po~vait porter sa d.emar.ae de relèvement 
,:, d'indemnit.6 devant le tribunal. compétent. . . · 

I • J •• : 

A, Lettre adressée à la ~.ission de visite des Naticns Unies dans les Territoires 

sous tutelle de l'Afrique orientale, le 7 _aeptembre -1951~, par la section d' Arusha 

de la co1ID11ttnaut~ arabe Içb.04~ya Q.ui dem.snde q_11e les n!cmbres de cette communauM 

soient légai~ment reconnus comme Âs1utiques. · . 

B. Cette conro;u.niu:.tion c.-;nc,eme une pétition que le Conseil a dcGJà examinée. . . · . . . . . . • ' .. . 

C. A sa di.X-ièm~ · ~esr,:l.on, le ·Con::ieil a excminé une pétition (T/PTJ:r..2/139) qui · 

émo.na:.it ·de -la co.mtl..'lauM arabe des Charif Içhaq ,qw: avait le même-.. objeto · Le 

Conseil a a:.dopté là' résolution 436 (X), po.r laquelle il attirait l'attention des · 

p~ti tion."'la.ires sur les observattons de l 'Autori:t~ à.dministra.nte, d'où il 

ressortait, que· tous les membres de la communauté I9haqiya avaient tité !eclassés 

dans la catégorie des 0 non--aut ochtor.~s" par l' Ordonno.nce no 39, adopt_ée par le 

Conseil législatif' -~u Tonga.nyiko. en juillet ·1~49 ~ · et qu I a:~ .. êune di~p~si tion . ne 

prévoit un cle.ssement plus précis d'après la race. 

3. T/COM.2/!. .. 18 · 

A. Lettre envoyée · ie 5 ·aoüt ·1954 par M. ·.Kibwariè. èh~zi; le 'péti.tionnair~ y 

revendique l~ ·pr~riété .d'une p~rce'ÏJ..e d~ · terreet de son "royaume". 

B. Cette communication con~erne :une pétition que lt; .Conseil a ·déjà. ~~né~, 

c. ~-sa d?uzième ,.ses~i_on, le Con.~_eil a .exa:miné_ .la reqcête _du pétitionna:i.l:_'e ­

(T/PNr.2/160 et Ad~.1). Par sa résolution 652 (XII), le Conseil a attir~ 
l'attention du p'éti ti~nnair~ s~ 'ies obsèrvation~ : de 1 1 ·Aut~ri t'é . admi~isti~te ~ 
d 1 où il res~orle.i t que l 'Administ~tio~ ~e so.~;~ t 'recor.nattre ia : p~ét~nt:ion du . 
pétitionnaire'_d'~tre le sultan d'~e ··~a.~ie du Tang~ika~ En ce qui c·~nce~e 1à' · 

pr~p~Ùté, rev~ndiquée ··p~-~ le pétitio~aire, d~ 6.er~e.in~ terrains situt1s -~ Téméké, · 

il lui .ét~t lo1s1ble de dép~ser ~up~ès du Reg!~trar General une d~~è d'enre- . 
gistrement de ses droits f~nciers •'sur les t'erres eri question • .. s·1 ië. , décis:i ~n . du .-.•.,.' 

Registrar General. ne lui donnait pas satisfaction, il pourrait interjeter appel .. 

devo..~t la Cour suprême du Territoire. Le Conseil a conseillé au pétitionnaire, 

s'il estimait avoir des droits légitimes sur les terres e~ question, 
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d'entreprendre des démarches dans le sens indiqœ ci-dessus et a ~...écidé que, dans 

ces conditions, la p~tition n'appelait aucune recommandation de .la ·part du Cçnseil. · 

4. T/COM.2/L.19 
. . 

A • . Lettre envoyée le· 5 novembre 1954 par M • .Anton Weber; le pétitionno.ire o · 

fait savoir à l'Organisation des Nations Unies que son fiis a été finalement guéri 

· de lri. maladie qui l 1affligeo.i t depuis deux ans et qu'en ce qui concerne son · 

mario.ge o.vec lo mère de cet eirl'ont~le Consulo.t . britannique à Zurich o. déddé; · ' 

:pour le moment, de le retarder. 

B. Cette communication concerne une pétition que le Conseil o. déjà examinée,;: 

5. . T/COM.2/L.20 
A. Lettre envoyée le 10 septembre 1954 par Mr Heinz Langguth, .av:oco.t, . agissant 

au nom de. M ~ Gustav von HeyJr · il y déclare. que la. somme o.J.l.ouée · à M.· V?n Heyer ,· 

par le Séquestre des biens enne~s e~t min~~ et· n1est ._nullement en r ~p:port o.kc 

la valeur de ses anciens avoirs. J:J; péti tionno.ire réclElllle des dommages-intérêts .. . 

pour avoir été illégo.lemeiit interné et dépo~té et pour io. mise sous séquestre 

illégale de ses biens. 
' I, ,. • ' •• 

B. Cette communication concerne une pétition que le Conseil a déjh examinée. 

C. A sa douzième session, le Conseil a examiné 1.o.' pét'i,tion de M. 'von Heyer -· 

(T/PET.2/161 et Add.1) concernruit lo. question qui fait l'objet de la' présente .:: 

conmunication. A cette époq\le, ·1e pétitionna.ire â. soutei:n.t qu1étnnt citoyen de . 

ln Ville libre de Dantzig, il n'était pas sujet allemand -aux termes ·dè. la 

législation du TariganyikD. et que, par ·conséquent,' il avait été· illégol.ement 

considéré comme sujet ennemi en 1939. Par sa résolution 653 (XII), le Conseil . 

n décidé qu'en raison des difficultés que présente actuellement 1 1applico.tién des 

principes de droit international en jeUj_ .cette pétitiori n1appeJ.a,it nucune . 

recommandation de la port du Conseil. 

. . 

Lettres envoyées 1~ 6 septembre et le .~er octobre 1954 par le secrétaire du 

Tnngo.nyiko. Government Trad.e Union; il y exprime un certain nombre de plaintes nu 

sujet de la dissolution du syndicat, de certo.ines ·amendes, de 1 1 a.liéna.t_ion .dés 

terres et de ln discrimino.tion raciale. 

B. Cette communication concerne une p~titi'on que le Conseil a déjà examinée. 

c. · A sa o~zième session, le Conseil a ·exmniné une -pétition T/PET.2/l2.l qui 

provenait des mêmes pétitionnaires et avait le même objet. Do.Ils ~a résol.\i.-
tion 475 (XI), le Conseil o. attiré l 1o.ttention des pétitionpaires sur le fait que 
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. _ ... 

le Como~:-S~uire 
0

UU .. travo.11 \i~ ;~g~;iku -~tui t .disp6~é : b. :tèùi- : donner tous les 

conseils possibl~s a.fin que leur nssocia.tion puisse se cor.former o.ux ··lois et .:_ 

règlements qui régissent lee synd.icb.t~, : I.e · Conseil o.· décidé de porter à ln. . ·, 

cor.!laisso.nce des ~éti tiorimiires q,ue :les questions généroJ.es de l' o.liénution -des . 
terres, des imp8ts et ·aes conditions· de. tro.vo.il ont .été ~tudiées et continueront 

d'atre .étùd.ié~s par le Conseil h. l!occo.sion ·de ·son exomen· rumuel de la situation -· 

·aans le Territoire sous tutelleo 

7. T/COMo2/Lo22 .· 

,. ·: :.• 

A• Copie èle lettres a.dressées o.u r~:présento.nt du gouvernement loca1 et o.u. · . '. · .. ,.. .. ' .. .. 

Gouverneur du Tongonyiko., le 24 décerrbre 1951~, par_ le Président de la To.ngnnyiko. .. :t · 

Africo.n No.tional Union; il y précise les idées' _.de cette orgo.niso.tion a:u sujet de 

l'o.venir poli tique du Terri toir.e o . Ces lettres dissipent certains m;;i.lentendus qui 

se sont récemment produits qunnt h. lu position priae_ sur cette question po.r .. · 

l'Union •. 
B. L'nt!tcur de cette communication ne sollicite pas l'intervention des Nations . 

Unies ... 

Communication concernt:i..'1t le Ruo.."l1.lo.0 Urundi-. · 
.. ' • .. ,· . · •;.:. : 

A. Lettre envoyée le 2 •décembre i954·por ·M. :r; Jomnr; 'il y protèste contre · · 

l'accusation portée contre lui.et . reproduite ~ •ie.documCntT/PET.3/77, ~elon 

le.quelle il aùro.it pa.ctisé o.vec 1 1Administrrition nu détriment de son client, 

M. B. N'Tunguko.. 

B. : Voir porogro.phe C. 

, ., ... ' 

C. M. B. N'Tunguko. est l'auteur de plusieurs pétitions ·que le Conseil a précé~ · 

d.emment examinées. L1nccuso.tion contre· 10.quelle s 1 ~lève sen o.voco.t, :·o.uteur· de· la. 

présente communication, figtll'e dans la. plus récente de ces pétitions_· (T/rET.'3/J.7) • · ; 

Le Comité permanent ·voudra. sans doute prendre en consid6ration 10.· présente ·:commu­

nication lorsql!-1 il examinera. la. pétition T /PET .3/77 •. . . 

Communications c0rtcerno.nt le Cameroun sous o.d.m.!-nistro.tion fro.n50.ise-

9. T/COM.5/t.§2_ 
A. Copie d 1-une motion adoptée 1.e 25 septembre 1954 por 1 1Associo.tion des 

notables com~rouno.1s, Section de ro.ssèmblemcnt démocratique o.fricain, section 

loco.lc de .Bafang; l'Association demande nux délJgués de ~1Assemblée territorio.le · 

si ce- sont eux qui ont :élu M. Chc.rles René Oko.lci s6no.teui4 et M. Poul Mqnthé 

secrétaire économique pour, le Cœer~un. 

,. 
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B. Les auteurs de· cette communication ne· sollicitent pe~· l'interventi on de~ 
Nations Unies. 

'• • 

10 . T/COM. 5/L~70 

Ao · Copie de la l ettre adressée. au Président du Conseil des ministres de la · • ' 
·: '" 

Répub~ique :française, l e 24 s eptembre l.95\, par le Comité de MVog--Mbi de 

1 1Union des populations du Cameroun _(UPC) pour protester.~ontre l'expulsion de 

M .. Paul. Mal.a.pa et contre la_pol.itique ·colonialiste suivie p~ 1•Admin1strati~n 

du Territoire. 
. . 

Bo Les auteurs de cette con:munication ne sollicitent pas l'intervention des 

Mations Unies. 

11. T/COM..,5/L.71 et 72 

Ao Lettres adressées au Chef de la Région Bemil.éké, lea 17 et 20 octobre _1954, .. , . 

par le secrétaire général du Foyer du Pr~grès de la Jeunesse Bayangam, s~ctions 
de Manjo et de Penja, pour protester contre l.'occupation par la Mission · 

. . . . ' . ~ . . . . . 
catholique de terres appartenant à 'trois habitants du ··village· de Bayangam et · 

~our demander la r estitution immédiate dé ces terrés. 

l3o L1auteur de ces communications -ne sollicite pas l'intervention des Nations . . . . . ; . . ·. 

Unieso ··, 

12. T/COM~5/J:...J.2. 

.A. Lettre adressée, le j novembre 1954, 'a~ Haut-CoÎmn1ssa1re de l.a Répubi1que 
. . . . ( _ ; 

française au Cameroun; il y est dit que la Mission c~tholique a privé ·de ·1eurs · 

biens trois habitants du villege, · les réduisant ainsi à la misère, et a ·semé 

la discorde· dans l e village. 

B. Ltauteur de cette co:mmunication ne sollicite pas 111ntervention des 

Nations Unies. 

J.~. T/COM."5/L.7h 

. -: ..... . 

4 0 Lettre adressée le 31 octobre 1954- au Haut..Comn:issaire de la Républic:iue . 

:f'ranQaise au Cameroun; l es auteurs de la lettre se pl~1gnent de i .'1nsllffisanqe 

des services de santé et réclament de nouvelles écoles pour l e Territoire. 

Les auteurs de cette communication ne sollicitent pas 1t1ntervention dés 

ations Uniesa 

- . . 
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. \. .. . 
• ·.· . 

l.4o T/C~lf2.J:2 
A. Lettré ·adte~né_e· à 11A<bûnistràt~ui:< .. Maire de ·1a comwi:e ·'inixtê:'éie Yaoundé, 

l e 25 octobr e 1954, par 1 tun1on démocratique des f emmes crunerounaisee (UDEFEC,) · · · . , 
l es auteurs protestent contre la t ~.:;e exigée des fe.!lllles qui vendent des fruits : et 

. -
des légumes sur la place du marché. 

' : . . . .. 
B. Les auteurs de cette communtcation. ne sollicitent pas l'intervention des 

. ' . ~~ ·. . . . ; 
. Nations Unies. 

.., 
•. 

- . ,r • - • • >. 

A. Copie de deux motions adoptées :par 1 îtJDEF'.l:!:C lea 13 et 14 novembre 1954. · . Elles ·~ . · 

s'adressent à ~1Adm1nistrateur~aire de Yaoundé pou~ protester contre l.a taxe · 
. . ·. -~ : \ , ~;;·. ~ · .. ·. . .. . : . · .•. ~.i 

exigée des femmec qui vendent l eurs produits sur la place du marché, et pQ~r : 
'· : , . . 

signaler que les Jardins pour enfants eont en nombre insuffisant. I.1UDEFEC s'élève 

également contre la discrimination raciale qui serRit pratiquée dans le .Terr.-itoire 

et contre les atteintes qu1 .. sera1cnt ponées à la liberté d 1 express1on dans l.a " · 

ville de Yaoundé, · ·· ·., : . · . 

B. Les auteurs d~ c ettè .comnnmication ne solli,citenil·.pas l'intervention des 

Nations Unies • .. :; i ' ' . 

·, .· 

A. Letti-e · eovoyée l.e 24 :novembre ·19.54 .pa:r. ·M. Mitébé Ndoutou;r il e•'Y plaint:~ue.~ 

l'affaire de s, n t errain ne soit pas encore réglée. 

B. Cette coimlWlication a trait à. une pétition que l.e Conseil a déjà e:xàmi~ée. · .. 

c. A sa treizième session, le Conseil a examiné la pétition (T/PET .• 5/i48). dans ·: 
' . ~ . 

l.aquelle lt auteur . de la présente :commùr.iè'atio11 'se· plaigne.i t· de ce 'que ·cinq 

hectares ·aé···ses terres ~us·sent été vendus sans son· autorisai1014 Da.ha ah 

récolution. 921 (XIII}, le Conseil a appelê l t att:e~tion du 1ïéti tiomiaire âlir 1a: ·= : 

déclaration ~e 1tAutorité adlrloi strante., d 1où il ressortait que c•est ~~:intré la • 

collect1v1té de ·Jopoma que· le pétitionnaire devait faire valoir ses droits à une, · 

indemnité et qu'il lui appartenait d1en faire la preuve devant les Juridictions 

de droit coutl.llllier. 

lf. T/ COM~5/Lo78 
A. Lettre. adr essée au Haut..Comnissair'e. de la .l\épublique 1rapçais~ au· camcr oun, 

le 25 novembr~ 1954; par M. Jean Me:nbpu; il Y· pr.oteste co~tre la
1
pe~ception d'une 

taxe de marché dans l e village de Bensoa et demande la lii:iération de ses 
compatriotes déte~~~.;~ans .. la pri~on de Ïls~han~. : · · :- · ·. · 

B.. t 1 aute1.'.l" de cette· c.ommunicatio".l ne soll.1c1te pas 1'1rrterve n-tion des · · 

Nations Unies. 

. ' . 
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A. Lettre,· nori datée, de M. Pierre Sim~n Tchàlle;' 11 y contredit lee observations 

faites par 1.'Aut~ri.té àdm1n1strante lors .de:·l.•e~mén, à ··1.a quatorzième session .. 

du Conseil, de ·aa pétition T/èoM.5/L.30. · .L1auteur décl.àre que le jugement relatif · 

à 88 demande d I indemnité a été r~ndu par un 'tr1bun~ qui "n 1 ~ ~a1 t jame.1e ex:1.st6 ti' 

et qu'aucune des :partieg intéress6eÔ n'a jamais comparu deva~t ce tribunal. 
. . ~- ~ .. 

B~ Cette con:munfoetion a trait à. l+It~ pétH~ion qÙ.~ ~e Conseil e d6jà examinée. 
. . . . 

C. M. Tchalle est égal~ment 1 1aute~r 4e~ docum~nts T/PÈî!5/12.6 et T/COMo5/L.30, 
que le Conseil a examinée à ses trei~iè~e et q~ torzi~me · -~éoa1one ree~ctivement, 

Ce~ pétitions ont trait•à une dell1llnd~ _' d lind,emriit6 qui fe.iaa.it suite à un ' 
\ ! . - • .. . 

différend d I ordre agraire., Dena 88 r.éo9lut1.on 10~ (XIY) l lè Cohoeu, a f'ai t 
• ' • • ,• ,· . 1 ' 1 

savoir au pétitionnaire ~ue, si· la, collectivité au nom de laquelle il e•èxprimit · 

entendeit maintenir B8 réclamation à l'effet d 1obtenir un complément d'indemnité · 

pour les do;:mœ.ges s~bis, elle devait saisir les. t~ibunaux comp6tents du _Territoire. · 

Le Comité permanent voudra peut-~tre examiner s'il convient d 1appliqu~r à -li, 
. , . . . . 

présente communication la proc6dure établie pour les pétitions, étant donné ce 

que le-p6t1tionnaire dit da tribwial- dana se. dernière ·· communication, 

A. Lettre envoyée le J.8 septembre 1954 par M. Ale~ndre ~aeso Ekongolo, 

Pr6eident gé:iéral de PEtude de 1à région de N'Kam "Ernkam"; il 8 1y plaint que les· 

d1epoe1 tians de l8 Cba,te des Nations Unies et l.e Déèle.ration universelle des· . .,. . . ·. . . .. · .. . 

-
• .. 

droite de l'homme soient constamment v~olé_ea • . Il .se. plaint 6gslement d'"arreata·- , 

tians arbitraireo", de "sévices corporel;s", de "l.1 exploitation fre.uduleuse .~t 

inconditionnelle de noa biens", du. "réta.b.11sse~nt de li indigé~t et dù tr!;\voll 
' . . . . 

forcé". , 

B, Il s'agit d'une pétition relative à. dee qu~atione gén6rales, c·•est-'à-di~e 

qu'elle concerne des prohîàmea généraux dont le Conseil a déjà éM eaiài et aù 

sujet desquels il a déjà prie des décisions ou fait des recomm.e:nde. tians. 

20. T(PET.5/L.27 

A. Lettre envoyée le 25 octobre 1954 par · M. Alexeridre Bikai; . ii .y demande ie · 

respect, au Cemeroun, -du droit des peuple~ à d.ioposer d'eux-m~mes, l'~ification 

et l'indépendance, et proteste contre le trevnil forcé et l 11ndigénat. 

B, Il s'agit d'une pétition rels.tive à deB queetlons g6n6ral.ea. 



L 

T/C .2/L.J28 .. 
Français ·• · 
Page 8 · 

"l. '.WET.5/L"29 

A. Lettre envoyée le 21 septembre 1954 par M. Etienne M • .tvaeeo Nlend; 11. s'y 
• t 

plaint que l'Uni?n deo .po:pulationo du. Cemero~ (UPC) f0.ao9 J.f~bJet dé·.~mo~ureo · ·· 

discriminatoires et1·que.' 11Adm1niàtrat1bn rét.lrd.è' ie d~Yel~ppeiœnt dee•; ina'titlitioné . 

pol.1 tiquee du Terri t 0i~e • · ri y eJq>~ithe ég,llëm~nt ·à.' au très . grief a, 01.t ·- ~ujet dia!· .. : · 

l' eliécatiô,1 deo terres j de ia dlscrim.ina t:1.on. raciale . et du système d.1 en~éignëmeni•·; ' . . .. . . . 
Il· demande enfin· qùe ·'leo deux ' Comeroùne s oient Ùnie sans délai ·et que· l.'ori :fixe:· 

la date où prendro. .. fin ·1e r6gime de tut'ei.ie. . ·-:· . 

B. •Il· â' agit d I une pét1 tion rel.a ti ve . à ,: des questions généraieà .-

22. · T/PET.5/L.29 

'•: 

A. Le.ttre, non de: t6e ~ dµ C_omi t6 de J.:'UPC à, Sqngndong; 11 y J?roteste contre -le 
imuvaie .é~t : dee voies de .communice.tio_n, .~es impSte e.x?~ssif~, les agisserœnta -~-

, . . . 
des _miseionnâires et l'inêuffieance des soi.ne m6dic6UX ·dispen~és aux peuvree g~ns 

dans ies h6p1taux. 
. ·.' . Î • ;, . 

. . . . . . . .. . 
B. - ;r3:·s1ag1t d.1_une ·pétiti,on relative. à. -~e.~ _ qu.e-s_ti,ons .sénéra;l.es . 

•. ·-·· 

·. ~--· . i . ; , 

A. Lettre, non d.oté·e, des babi.tan~'.e :du __ :,~-~~~_-d'a .. ~o:°~~~~; 11.-!!· s~y :plai~ent , 
• ' ' , , • , , • , • .' • 1 :, • ., . • • • , , , , • • J. ' • t ., 

que les prêtres catholiques et les colonialistes ee soient emparés de leurs biens 

et que l.ea enfante de dJx à quinze ans soient exclus des écoles. 

B. Il a 1eg1Vd'1 une pétition r cl.a·tive à 'êlt!s ·:questiJne· génér~ièa • 

. \ 

A. .. ~e1;.~e envoyée · l.e 15 nove~br~ }-954. ~r, M. ,tean. Ql:Un;._ il Y. .demande· l 1union dea .·, ;_ 

deu..-c Camer.aune et leur 1nd:épen~nce... I.+' auteur. s_e plaint ég~emen~- qur lee. •, · . . , . , ' 

Camero~i~ fasoent l. '. objet .. de meeuree . .die_pr.iminn toire·e _:fop.ç.6es . sur la race, · et -•, • .. 

que le Territoire ne mette pae à la disposition des enf6nts les moyens de 

s 11netru1re. 
' ' . . '. 

B. 11 ·etagit ~'une pétfti.ori relative à .des· què'ationo g~néra~~a·. 

25. T/PET.5/L.32 

A. Lettre envoyée le 14 octobre 1954 par les notables du villnge d'qbokoé_; _ 9.e . 
s'y plaignent .des difficul.t~s aux~uelleo se heurtent les autochtones qui cherchent 

à entre~ chlns · le commer~e d'i~~rtatio~·et . d'e~o~:tat~o~, et ·de , diacri~nat1o~ · 
. . '~ ·. , ! . . . . . . 

rac.1a1e d'une façon générale. ' 

Bo Il s'agit.d'une p~t~tion ;el.Ative: à des qu~~~~o~~ gé~ér~i~s. 
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A. Télégramme envoyé le 10 décembre 1954.P~ ·M. T.R. Matip, direct~ur de 
. . . • _: _ l • 

... La Vérité"; il. y demande aux Nations Unies d'intervenir pour .me~\re f in awç_ 

violations des droits de l 'ho~ et d'envoyer au C.ameroun un~' mi~:~•io~ spéc~a.ie 

d' enqué'te . 
...... , 

13. Il s I agit d'une pétition· relative à de·s questié>ns générales . 

'27. . T /P~ :,1 {. 34' . · .. 
A. Tél~gramme ,.envoyé le lO décembre 1954- par l' UPC; 'I: 11.e y proteste-contre _les _ 

-viola.tiona des droits de. l 1hoIDD).e da.os le Terr.itoire. Il y est notamment question · 

des "ç!,ssassinats11 p~~qui sitions illégales, . empri~ç,onement dont· sont victimes 

xnembree Uoicameroun" . 

:B. Il s'agit d '.une pétition relative à des qu~s.tions générales. 

·-· 

Communications concernant •le Togo sous. administration br it annique 

28. TÎCOM~ 6/L;46 :, . . . ·,, . 

. .. .. . . . . . ·. . . ... ·.. . . . . . . . . ; ... ; .. 
.A. lettre ,non datée ,de M. J,J, Amoa; elle a ~rait à: une pétition (T/ œr~6/325) . · . 

. . ' . . . . •: 

déjà examinée par le Conseil. L'auteur &'inscrit en f aux contre la déclaration de 

l'Autorité administrante -~e-{oti 1aciU:e•1i~ ·1~ Di~cte~~ d~ ·11.éc~i.e se s~rait ac~~rd.é'._ .. · ·. 

avec le Sous -Chef des services de l'enseignement pour estimer que 1s çonférence 

donnée par M. S. G. Antor à l' école où enseignait le pétitionna.ire avait un 

caractèré politique ~ · · · ·,· 

B. Cette communication a trait à. une ·pétition déjà · ~x~ioée par le Conseil· è t à 

l 'appui a.e·· laquelle elle ·n •à,pporte auèûn élément nouvèa.u. 

C. Dans sa:--résolution 989 ·(XIII), le·· don,:ièil• e. pris ·note des _déclarations · de 

.. . . . 

t .,· 

1 'Autorité administrante et du re~ësentant·. spécial:, qui ovnient · fa.i t sa.voir que le 

pétitionnaire avait .. été muté· à titre deesœtion pour ~avoi-r eofyeint .l es 

instructions . officielles concernant 1 1 ad.miss ion de vis·iteurs dàns ·les écoles du 

Terr1to1re;' ·m.a:is qû_1à •1•iieûre '·e.ctuel!e ' il était a ffecté · a. une autre ·école,- dans 1a · : 

C6te de l 'Or, et qu 'ï l avait retrouvé son grade de directeur diécble: 

29. T/COM. 6/L,47 

A, Lettr e envoyée le 27 septembre 1954 par le secrétaire du Conseil de district 

de Mamprus1;· il y joint ~ C
0

0pie· de : tro~s . pétitio_ns . ciu Co~seil .-d~ distri~t de . 

Mamprusi et des comit~s de c~tte :ré~ion,· ·qui demandent . que l~~rs ·p6·titio·ns 'ahient 
1 transmises au Gouvernemènt de ln. C$te de 1 10r. Les auteurs de ces pétitions, 
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relatives au projet, conçu par le Gouvernement· de-diviser le Conseil de district 

de Mamprus i en trois conseils distincts, oont d'avis que ce projet porte préjudice 

aux intér@ts et au pr9grès des habitants du district et qu'il est ~ontraire aux 
voeux de la poptùation. 

B. Cette ·cornmunication n' est envoyée au .Conseil que pour information. 

3(). T /COM.6,4.4_§ 

A. Lettre adressée aux pouponnières d'Accra le. 29 sèptembre 1954, par 

M. Po.ul Y, Agbétété, qui fait savoir que l e Rassemblement poptùaire des réf~giés 

du Togo français (RPRTF) s'est constitué en vue d'étudier les problèmes qui se 

posent pour l es réfugiés français au Togo britannique et dans la C8te de l 'Ôr, 

et d'apporte~ à ces problèmes les solutions appropriées. · 

B. L'auteur de cette communication ne sollicité pas l'intervention des 

Nations Unies. 

31, T/COM.6,/f:.49, 

A. Lettre adressée au Gouverneur . adjoint ·de la. C8te· de 1-1 Or, le 24-·septembr-e' 1954 . . . 
par M. Koblu Ahorsu; il s'y plaint qu'à ln suite d1un différend qui s'est .élevé, 

à propos _de certaines ter~es , entre Akpqsos et Buems, ~e~ _d~rniers ~ient capturé 

et enle~é_ cert~ins Akposos. 

B. L'auteur de cette connnunication. ne sollicite pas l'intervention des 

Nations Unies. · . .. 

32 •. T/S,OM.6_ft.. ,50 et Add, l 

A. Résolution adoptée le 9 octobre 1954 par les chefs, les Anciens et 1 1 Asso­

ciation de la jeunesse de lâ Division-de Fodomé, au Togo sous administration 

britannique; elle porte ·création· de -l'Association des contribuables de Fodomé, 

dont le but est d1 intervenir '·'auprè·s des · autorités fiscales pour que le produit 

des imp8ta soit utilisé au mieux des intér@ts des contribuables" et ~e prêter son 

concours aux autorités "de manière à obtenir:, en matière de perception ·des imp6ts,­

la collaboration et la compréhension de tous les · aectéurs ·de· la collectivité 11
• Une· 

lettre du 2 novembre 1954 donne le nom ê!es membres du:Bureau de -l'Association. 

B. Les auteurs de cette communication ne sollicitent pas l'intervention des 

Nations Unies . 

A. Lettre et résolution adressées au représentunt du-Gouvernement local le . 

21 octobre 1954 pnr le "Northern Peoples Pnrj;l"; . · il y proteste . contre le projet, 
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conç.~,.))flr .. _l~- Cabinet., de~ cUviser- 1-•~~t Ai:.( MàmprU'?.~.: eni" . .- tro:is <1+stricts, -:-!_ : ;_. :· ,·• ;'._ .. _ 
B. ··1~~--~~t~-~~ d~ ~ett~ ·co~~ic-~tio~ ne sollicitent pas 1•1intervenh"ozi\1ei:.::'-~ · ., ' 

Nations Unies. 

34. T}COM-.6/J.,.52 
. A. .),et~re_ pdre_ss6e 

par .. M., Kobla- .J\horsu; . ,• '" . . . , .. . .. 

. . . . 

au Gouverneur ad.joint de la. _C8te . de l 'Or le J novembre 1954; . :. 

il y demande où . se trouvent Togbe Thomas Agba· Egblemàse ~t° ( : 
Atogla Kwaku, qui auraient -été arrêtés et enlevés :par N~a Al~ompi Firam III,> L-e '.-.; 

pétit_ionnaire que i Ion : n '·autorise · pas Nana Akompi Firam III à quitter le · · ' · 
. . 

Territoire, pour se renç.re à New-YorkJ tant qu'il n'aura pas remené. ces de;ux . , 
. . . . .. . . 

personnes, 

B. · L 'auteur de cette communication ne _sollicite paa }- 1 intervention dès Nat1.bns 

Unies • .. 

35, -TLP'Ffr .6/Le52 
A. :Léttr.e :envoyée• 'le ·22 aoüt "1954·'. par :M • . L.eonard ~trong .Anyang~h; il y·: 
demande pour· le Togo "un Gouvernement respondabl;e de type . éécid~ntal 11 

1 "-i I à:~~ono~; :. 

et l'indépe·ndàncej ·11 estiDie ~que, ~t -iè:'l'o'g~ ·doit être ·~so~ii ·à .ie.· cete .. de :{•or,. 
ce doit êtr-e par l 'intermédiaire- : d I un -~gouverriem~~t. i~~tailé . au Togo• . . . . ' i 

B. Ili s 1·agit• d'une :pitition relat:Lvê è/t-ïünificéiÙon:-- d~ Toâ~.-. . : ,: 
• ' 4 • 

36. Tfff]r .6 /!., •22 
A. Télég?:"âillme envoyé le 13 ·oétobr~fÎ954 ~ât M~ ·P. 'K~êlj6rdji, de Lonere~'; il . · . 

dé~lare aù' Conseil· que ·1a -·pro:positiori, ·· faiti ·:è~r ·1e · Qou~e~ne~e~t à.û Royaume-Uni, . ., . 

d'intégrer-'le 'Togo à la C8te· de 1·•or ne è~r:t-èsponà p~s ~~ '·voeux d.~s .habitants · 
. . ... ·'. 

de la C8te de l 'Or. r • · · 

B. Il •sit1git : d1 '1rie l)étition rclat:ivê à i 1unit'icati6n _du 11:ogo~. 
37. T LPir ~6/L·~,~ , . . . . . . .. . . . . .. , .: ,_·._ ... , . . · .. 
A. Té16gr~e e~,;-~yé l~ ·18 ~ctobre · 1954 par -~n gr.oupe de c~efs e.t 

togolais; ils préconisent l'intégration du Togo à la c8te de l 'Or. 

B. Il s'agit d'une :pétition relative à l'unification du TOGO• 
t '· ?_- • 

cultivateurs 

38. T/mi~6/L~55 . . .. . . -,. , -
A, Lettre: ~on· datée; ~u Révérend D .·IC. Adinyir~;: ll . proteste contre i"! inté-gration 

. •.: . . . . :·· . . . . .. , 
tt Togo à. lo. C8te_ de l 10r et préconise l ' _unificàtion .du Togo. L~ :petitiQnJiaire · . 

rotes te égaJ.cmerit · c~ntre la· décision ' p~·i.s~ p-~r·•·le .. ~uvernement, -d! ;int,erdire aux · . ( . ' .. ). - . . · . . ' •. . . . 
lenteurs togolais de vendre leur ,çocao EJ.u:.'l'ogq_, sous adrirl.l'.li~tration; fral'.lçaise_. · · 

• Il· s 'ogit • d' urie. · p~ti tion relative· à· i, unification du Togo • · · ,. · 
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Communication concernant le Togo sous administration britannique et le Togo sous 
administration française ~ . 

39. T/PET.6 et 7/Lo4l 

A. Lettre envoyée le 2 octobre 1954 par· Nana iunankrado Yawokumah; il s'élève 

contre la proposition d'intégrer le Togo à la côte de l'or, et réclame la ~e~~­
stitution du Conseil mixte pour les affairés togolaises, l'unification du Togo et 

son indépendance. 

B • . Il ~'agit d'une pétitiop relative à l'unification du Togo. 

Communications concernant le Togo sous administration française 

4o. T/COM,.7/L.23 

A. Lettre envoyée le 21 septembre 1954 par M. Paul Aabétété; il contredit les 

observations de l'Autorité administrante et les déclarations que le représentant 

de cette Autorité a faites à l'occasion de l'examen de la pétition (T/PET.7/368) 

par le Conseil à sa quatorzième sesoion. 

B. Cette communication a trait à une pé~ition que le Conseil a · déjà examinée. 

c.. Le conseil, après avoir examiné la pétition de M. Agbétété, a, dan~ sa 

résolution 1074 (XIV), pris acte des observations de l'Autorité Q,dministrante, 

41. T/C0M,,J/L.24 

A. Lettre envoyée le .28 septembre 1954 par M. Paul Agbétété, pour transmettre 

une lettre de M. Christian Kuwamé; ce dernier y comœnte les observations de 

l'Autorité administrante relat~ves à sa pétition (T/PET.7/357) que le Conseil a 

examinée lors de sa quator~ième session. 

B. c·ette communication a trait à une pétition que le Conseil a déjà examinée. 

c. Le Conseil, après avoir exa!rlnélla pétition de M., Kuwané, a, dans sa réso­

lution lo66 (XIV), attiré l'attention_ du pétitionnaire sur les observations de 

l'Autorité ad.ministrante. 

42. T/COMo7/L.25 
A0 Lettre adressée au Ministre de la France d •outre-mer, le 10 octobre 1954, par 

Mo Paul Y• Agbétété, qui lui souhaite la bienvenue à l' ~casion de son passage 

au Toao sous administration française et lui communique un certain nombre de 

plaintes d'originaires du Togo sous administration française qui vivent actuel. 

lement en exil ou To30 oous lldministrotion britannique. 

B. Cette communication n'e3t envoyéè ou Conseil qu'à titre "d' information et de 

documentation." 
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A. Lettre envoyée le 9 novembre 1954 par le Président de la section de Sokodé du 

Comité de l'Unité togolaise (CUl'), pour donner copie ,d'une let~re-agres_sée. au ·. 

Ministre de -~ Fr,nce d'o1:1tre-mer. ~ns c,ette d~rni_ère _l~t~re, l'auteur .. expose 
les buts et les·· obj~ctifs du CUT et se Pla:i~t cies mesv.res . policières . pris.es contre. 

• •• • • • • •• ~ ' • .. • • : .. • ... ·.,,,,. •• • • • ,J ... .. 

certains de ses membreij._ 
' . . . ·; . . ·, . .. .. ; . . . .. . :·. 

Bo Cette communication n 1est envoyée au Conseil que pour information • 
• ,I ,. ~ ' • • • .. • • ~ • • • 

Communications _èoncernant ·la Sonalie sous administration italienne 
.. ·. . ~, : 

. , 

A. Copie de· ·la :lettre adressée à. l':Administr'àteur ·aé· la Soiœlie, le ·f ~~-pte~br_e 

1954, par M. Bagin-Ali-Haji, secrétaire de la section de Kismayou de la:Ligue ·de 

la jeunesse somalie (ws). L'auteur se plaint du rœdecin que ;L*Admini_stration.a 

placé à la tête du S~rvice chirurgicai ·de l'h6pital de Kis~you., .Î{ d6~l~re· q~e . ... 

ce médecin: nég~ige lès 'malades somalié,· ~lo~d· qu•11·a.~~ aux maiad~s ·1~~:i.~~~ 
. .. \ ::·· 

les soins·'vo'ulus. ·. ;· .,. . . 

B. Cettè-·c_ommunication n'e~t .·envoyéë âti -'conÙii' q~~ po~. info~~icin_.' :· 
".-... 

... ~ ·' . . . . . · : -. . ... . . .. 
45. T/C~Moll/L,,133 . . . , . 
A. Télégramme _adressé à 1 1Administrate~ de· la Somalie par _des rep~ésen~ants des · . . 

organisations d'ouvriers somalis de la région -du Baa Djouba pour se plaindre que 
• - • • • • • ., • • • ~.,.. j. • \ • • 

les autorités locales se soient "livrées ··iJ.iicitemént à'\lee ~Ôiés de ·tait sur · 

ces rep.1.•ésent.ants, qu'ils avaient l'intention d'arrêter avan_t l~a_rrivée, -~n ,Sorzlie·:,·-

de la Mission de visite des . Nations .,Vi;i_itr~•" ... 
B. Cette. -~o~ication n'est ènvoyé·~· au C.o~eil que pour informatiol,l. ,· . 

• • 1 . • • • • 

. . 
. . . ·. . ·- .. . . ~-

46 • . _ T/COM,,li/L~l34 . ... _. .. ' ·; ... 

A. Let~·re. a6.i·~ssée à l'Administrateur de· .la So~lie,· :.1e ,27 aoGt 1954, par ·1ee1 
, --. 

chefs, notables, marabouts et représentants de la tribu Averghidir-Saad pour · se· · 

plaindre que la tribu ait été expulsée .d~ ses terres,que ~•Autor~t~ _administ~ante . . . ' . . 

ne fasse pas respecter les lois du Territoire et qu1elle ait ~efus~.de· trait~r 

leur tribu II conforméiœnt aux · principes de la justice et de l'humanité~". · · .. · · 
. . . \ . 

B. Les auteurs de cette communication ne sollicitent pas l'interventton:--~es · 

Nations Un~es • 

, _.. 
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47. T/COM.ll/L.135 

A. Lettre ad.resale~ l.1Administrateur d~ la Somali~ le 4 ~epte~bre 1954 paries 

chefti, notables, marabouts, anciens .et. représentants. ~~s commerçants de la tribu _ 

Avergh~dir-Safld.; les pé'tittonnaires se plaignent .d 1avoir_ subi ~e, ·nombr~~es 

pertes en hommes et d'importants donmages matériels~ la suite de raids .eftectuls 

contre eux par une autre tribu. Us affirm~nt en outre qu•tis sont opprimls par 

l'Administration et demandent~ ne pas ~tre placés sous l'autoritl du Rlsident 
. . 

d 10bbia, de fa~on h rester soue la juridiction du R~sident du ~~dough. 

B. cette communication n 1eet envoyie au Conseil que pour information. 

48. T/COMoll/Lol36 

A.. Lettre adresaé'e A 1 1 Administrateur de la Somalie, ·1.e 27 septembre 1.954, par 

M. Abchir Ali We!rah, au sujet de la concession d 1un terrain h. usage public, 

concession que l 1auteur avait sollicité'e, mais qui a ~t~ accord~e à un citoyen 

italien. Le pit!tionnaire demande que ce dernier soit inviti ~ suspendre les · 

travaux de cpnst-,:-uction et que J.a demande qu1 il a lui:-m~é p:r:"ésentle soit prise 

en constdiratton. 

B. Cette communication n'est envoyie au Conseil que ·pour information •. 

49. T/COM.ll./L.137 

A,. Lettre adressle à. 1 1Administrateur de la Somalie, le 30 -~eptembre 1954,pa,.r 

Ma Hachi Egal. Samantar, au suJet de l.a. mort d'un nomml Elmi Ali Mohammed, tué' l.e . . . - . 

28 aoCit 1954. Le pltitionnaire diclare que le dé'funt a lté' tué "µijustement" et, . . . . . . 

en ea qua.lité d 1avocat des héritiers du dérunt, il demande qu'une indemnitl leur 

soit versie. 

B. Cette comm~ication n'eat _envoyle au Conseil que pour information. 

50. T/C{)M.ll/L.138 

A• Tâl..égramme adressi h J.tAdmtn'ietra.teùr de .la, Somalie,le 5 octobre 1954,pa.r 

Ma Hadji Miré Ho.sean et d I autres, po~ se plaindre · q~e lea autoritia ·local.es 

les emp~chent de commer~er librement avec 1•E!trang~r ~t pour de~der à ·l•Admi­

nietrateur d'intervenir. 

B. Cette commwiication n 1eat envo~e au Conseil que pour informa~ion. 
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51 • . T/COM.U/L.132 •. ' .' . . . .': 

A~ •· -~~~~.;~. _J;~~sle à ·.l ~ Administ~ate~ · ~~ ia. So~ie; le. 3~ dlcembr e 1954, pai- · ·, i 
M.- .~a.ra~~ Egal Hert~.i Cllarmar~, ~u sujet de ia c~nf iscati~n, pai:_ la p~lic~ ,: _·de· ._. 

. . . : . . .. . 

son camion e~ de son permts ,de conduire. ' . .. " 

B • voir 1"e: -paragraphe · c. 
' 
' 

c . Après ~éc~ptio~ d~ ,la. prl~ente -C?~uni~~ti.~n,· qu~ ·:n.1fivâit' "t' .envoyl~ à ·. :. 

1,10rg~t~~t1on det/ ·N~ti~ns ùniés que' poÎri- infor~t-ion~ M. ·èharma.r~ a envoyl, 

une. pé'titt~~-'(T/PET.ll/4:')9) po~r dem~er' .. ·q~ ië ·conseil e~am!ne son artâire. ri 
·a joint à, s·a · ~~t1~toii_ copir d~ ~ ~ré'se_rïte-:communication, A laquJlle 1~ Co~it~ i> 
permanent souhaitera donc peut·-~trè e;ppliquer ·1a :pr~cldure ~tablie. ·,;·:' ·. · 

.. • ., , . . . ' . 

A. Té"J.l~~ni~ adress~ à i~' Dire'ci{16ndés ··.,J;~i;e~ \ ntirieures, 'ie , 
1

• 

26 octobre 1954; ~ M • . Ibr~lii.rn éobr1i, '~ut ·'pr~t~·Ért~r 'c~ritre la saisie de , .' ,-· ·. · 
trois chame'â.ux pe.r l~- Rls1.d.eiit.-f ,. · ·· · ; ·. · · :;:·: : ,·.: ·. ·. · ·: ·. · 

. -~ ~ ... _. · :.. :·· .. -~·· · . .. f . ; .. ,.,,. • • : ' . ~- . 

B. Cette co~i cation n'es.t ~nvoyle_ ~u ·.c~ns~U.,que po~ information. 
.. . . .. : . . . . ·. ·: . . ~. . - . •·. . . . .- ' 

A. . Té"J.igramme envoy~ le 3 dé'cembre 1954 par l es chefs et notabies de '._!!l. tribu .· ·. 

Cande.la; ils _y. ,demandent qu'il ne soit tellU. aucun, compte de certaines acc.4sa.tiona . . : ·-· . . ~ . . . ' 

portles par l.a. LJS dans .l~ 'pltiti on T/rer.ll/497 •. . . . 
• • • •• , • • .• • • • • • • . • • • • ' • • ~ , - • • V •. •. •• .- • • • -

B. Voir -l.e paragraphe c • ." ... , · 

c. Le Comité' permanent dé'sirera peµt-~tre. -~xamirier cette ·communicat'ion · 

lorsqu ' il ltudi'era- ·1,a·,pltition -T/PET.ll/497. .. 

54. T/COM.ll/L.142 · .... · ·.·•· . 

A. Lettre Bd.resale au Rlsident ·du: ?,kludough, le 15 dicèmbre 1950; ··°les l)itition~ · 

na.ires se .:.plaignent que le Rlsident 'de -dal.kaydu n ·•.ait pas, tenu compte · de ~eurs. 

inté'r~s -et qu'il ait serrA la discorde parmi la population. 

:a. Cette ~ommunication n 1est envoyle au '·consèil ·qui .polri- information • .. 
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55. T/COM.ll/Lol43 

A. ·Lettre envoyle le 4 mai 1954 par· Mo Hadji Abo Imankio, au sujet d'un 

procès r e;l..a.ti.f' h des biens immeùbl.ee auquel i1 est partie ~inai -qu'une d!=)llle 

italienne. ta. question a fait l'objet des pt!tit1ons T/PET.ll/319 et Add..l et. 2; 

en rlaumé, l.e pltitionnaire a gagnl son ~rocèa devant la Haute Cour de Sorual.ie , 

mais son adversaire en a appell à Rome. Le p€tit1onna1re se plaignait surtout 
. . 

qu'on pQt auraeoir ~ 1 1e.xé'cution de· l•arr~ rendu par le Tribu::.al. aupi~~rdu 

Territoire en en appelant à un tribunal. situl en dehors du Territoire. n . . , 

pré'c,ise actuellement qu~ l.a Cour aupr~rne de Rome lui a donné" tort et demande 

~ue l'affaire soit jugle h. nouvee.u .par le. Cour aupr~me de libgadiacio, puisqùe 

lea deux parties résident dans le Territoire; il demande lgal.ement à ~tre 

rembourei des frais qu 1il a encourus pour le proc~e. 

B. Cette communication concerne une p€tition que le Conseil .a dijà _examinée. 

c. Dans la r~aolution 7].2 (XII) qÙ 1U ~ adoptie au sujet de la.pltition 

T/PET.ll/319 et Add.l et 2, le Conseil a notamment expriml l'espoir que le. 

création dans le Territoire · de la: cour -d 1appèl ·en· matière civile serait 

accélérée; le conseil a noté qu1en vertu de la 1lgislation qui était ~lors 

(Ju11+et 1953) en vigueur dans le Territoire, c •étai_t bien le Tribunâl. de Rome. 

qui é'tait la. juridiction compétente·, -~n appei, ·pour les affaires du Territoire. · 
. . , , 

56. T/COM.ll/Lol4~ 

A,. Lettre adressé'e l.e ll dt!cembre 1954 b. ' J.1Admini strateur de la Soma.lie par 

M. Bassan Mobal!!Ined Nal.ié et d'autres; les p€titionnairee se plaignent que leur 

salaire ait ité réduit ~ trois scimalos iar, 'Joui-, sur l'ordre du· Rl~ident, 

qui, affirment-il.a, maltraite la popuiation. · 

B. Cette communication nteat envoyle au Conseil que pour in:formatiori;. 

57• T/Co~.ll}L.14? 
A •. Lettre adressée a~_Réaident de Mcge.discio, le 14 décembre 1954, par 

MM. Wndor et Mahmoud; ils demandent que les ~lections qui doivent avoir lieu 

le 19 janvier soient renvoyées au ; 23 janvler ... 1955' en attendant que la lumi~re 

soit faite sur un certain nombre ùe questions. 

B. Cette communication n•eet envoyée au Conseil que pour 1nfor1!lation, 



58. T/C0Mall/L.146 
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A.• TéJ.é'gramme adressi à .1 'Administrateur .èle . ~ S_omai;e 1 l.e 18 .a.é'cewbre J.954, par 

M. Gero Haduman Ga.ivero., pour prévenir l.1Adm1nistr~t;eur qùtu.n térrain, .au sujet 

duquel des négf')ciationa sont e.ct,ueJiJ.ement en cour~, :appar:tient a~ m~mbres de sa 

tribu et que 11acheteur éventuel. n 1a aucun droit sur cette pr(>prilti. · 

B. · Cette cnmmunicat ion n I est envoyle au. Conseil que pour . ir.t!N:'~.._~,~e:l• 




